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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS (3
e
 chambre). 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 11 juillet. 

PRENEURS DE DILIGENCES ET VOITURES PUBLIQUES. — 

RESPONSABILITÉ. 

,
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 d„jj pire l'indemnité due par des entrepreneurs de 

^liiqtnces\et voitures publiques pour cause de retard dans 

(arrivée 'des marchandises ? 

. el/e jamais consister dans la valeur des marchandises 

(iiixprix de facture, sauf à eux à garder les marchandi-

ses pour leur compte? (Non.) 

V« doii-ette être au contraire et dans tous les cas que de la 

iifférence entre te prix de facture de la marchandise et sa 

Jletir vénale au moment de la remise à l'expéditeur? 

(Oui.) 

Ces questions intéressent au plus haut point les entre-

nreneurs de messageries ; et la décision qu'elles ont re-

çues de la Cour est d'autant plus importante pour eux, 

que le Tribunal de commerce avait , dans l'espèce qu'on 

va rapporter , condamné l'entreprise Lafitte
 v

 Caillard et 

C'à payer les marchandises au prix de facture , sauf à 

elle à en disposer comme de chose à elle appartenant, con-

sidérant ladite entreprise comme ac . léreur desdites mar 

chandises. 
C'était , il faut en convenir , créer un précèdent dont 

les conséquences pouvaient être fort graves pour ces sor-

tes d'entreprises , et qui ne s'appuyait sur aucune dispo-

sition précise de la loi , car l'article 104 du Gode de com-

merce parle seulement d'une indemnité ; mais l'apprécia-

tion de cette indemnité est dans le domaine du juge , et 

tous ce rapport il faudrait peut-être reconnaître qu'il peut 

ta fixer à la fois la quotité et le mode. 

11 s'agissait dansl'espèce jugée, d'articles de modes pour 

les colonies ; et si l'entreprise Lafitte eût été fort embar-

rassée de savoir qu'en faire, le marchand expéditeur n'au-

ra guère d'espoir de les écouler en France ni même dans 

les colonies , parce qu'en France ces articles ne sont d 'au-

cune défaite , les modes des colonies étant loin d'être à la 

hauteur de nos modes françaises , et parce que les mo 

des dans les colonies étant presque aussi capricieuses 

qa'en France , les articles en quest ;on y arriveraient 

beaucoup trop tard. 

Mme Armand, marchande de modes à Paris , avait ex 

pédié au Havre par les messageries Lafitte, Caillard et 

C',une caisse d'articles de modes qui lui avaient été com-

mandés pour les colonies sur modèles communiqués par un 

iieur Thouret, et qui devaient être livrés à jour fixe, pour 

Êire embarqués par un navire lors en partance. 

Cette caisse avait été remise au bureau des messageries 

en temps plus que suffisant pour son arrivée au Havre au 

jour convenu, mais un retard qu'aucuns cas fortuit ou 

force majeure ne pouvaient excuser, avait eu lieu dans 

1 envoi de cette caisse, de sorte que le navire sur lequel 
e
'le devait être chargée étant parti, Te sieur Thouret 

avait refusé de la recevoir. La caisse est réexpédiée à Pa 

fis. j'admiaistration Lafitte offre à la dame Armand de 
la

 lui remettre avec une juste indemnité ; mais celle-ci la 

refuse à son tour , et prétend que l'indemnité pour elle 

"oit être du prix de la facture. 

On plaide, et le Tribunal de commerce 
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du que Lafitte, Caillard et Cc avaient, par leur agent, 
'{u charge Ut la caisse dontla valeur est aujourd'hui réclamée 
>' 'a dame Armand; qu'Us étaient responsables de ce que 

'e caisse n'était pas arrivée à sa destination en temps utile; 

ich i ('ue la c,ame Armand avait vendu cette caisse à un 
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 de facture, car alors la distinction faite 
1 ;,'J>10,u,r !es deux cas, disparaîtrait ; et d'ailleurs 

que dans la différence existant entre le prix de facture et 

la valeur des marchandises au jour de leur remise à l'ex-

péditeur.Qui ne voit d'ailleurs qa'H y aurait iniquité sou-

veraine à contraindre des entreprécèurs de messageries à 

garder pour leur compte, des marchandises de toute na-

ture, dont ils n'auraient pu*, comme l'expéditeur, moyen 

de se défaire autrement que par une vente publique aux 

enchères, toujours ruineuse; tandis que l'expéditeur, au 

contraire, vendeur habituel de choses pareilles, aurait 

mille moyens de les placer sans perte, quelquefois même 

avec bénéfice. 
M6 Liouville , avocat de la dame Armand, soutenait , 

au contraire, que l'indemnité due , en cas de retard , était 

laissée à l'appréciation des juges ; qu'ils pouvaient dès-

ors en fixer le montant comme en déterminer le mode ; 

que le plus souvent et dans les cas ordinaires, l'indemnité 

pourrait équitablement consister dans la différence entre 

le prix de vente et la valeur vénale des marchandises au 

moment de leur remise à l'expéditeur, lors, par exemple, 

qu'il s'agirait de marchandises qui n'auraient subi, dans cet 

intervalle, qu'une baisse plus ou moins considérable.mais 

dont le placement serait toujours assuré; mais qu'on ne 

pouvait adopter ce mode d'indemnité clans l'espèce : qu'il 

s'agissait d'articles de modes confectionnés pour les co-

lonies, de nulle défaite possible en France, et dont le pla-

cement serait même fort chanceux aux lieux pour lesquels 

ces articles avaient été ponfectionnés, les modes étant à 

peu près aussi changeantes dans les colonies qu'en France. 

i Que dans le cas particulier , l'indemnité devait donc 

être le prix même des marchandises vendues; que si la 

compagnie Caillard en éprouvait un plus grand préjudice, 

elle ne pouvait s'en prendre qu'à elle de la position 

dans laquelle elle s'était mise; qu'ainsi , en droit, les juges 

avaient toute latitude possible pour la fixation du mode 

d'indemnité, et qu'en fait la seule indemnité qui pût désin-

téresser la dame Armand , était le paiement du prix des 

marchandises qui n'avaient plus la moindre valeur pour 

elle. 

Nonobstant ces raisons, arrêt par lequel la Cour : 

Considérant que les premiers juges, en condamnant Laffitte 
et Caillard à garder pour leur compte, comme acquéreurs, 
caisse qui leur avait été confiée par la dame Armand, faute 
par eux de l'avoir remise eu temps utile àsa destination , ont 
prononcé contre eux une peine qui n'est établie par aucune 
disposition des lois sur la matière; infirme; au principal , or-
donne que la caisse sera remise à la dame Armand ; 

Condamne la Çe Caillard à payer à la dame Armand la 
somme de 656 fr., formant la différence entre le prix de facture 
(1510 fr.) et le prix d'estimation actuelle (854), faite par l'ex-
pert précédemm -nt nommé par la Cour, et en outre 150 fr 
titre de dommages-intérêts. 

Nota. La chambre des requêtes de la Cour de cassation 

a rejeté le pourvoi contre un arrêt de la Cour de Nîmes 

qui avait condamné dans un cas analogue ,, un commis-

sionnaire de roulage à garder les marchandises pour son 

compte et à en payer le prix. Toutefois la Cour de cassa 

tlon ne s'est pas décidée par des motifs de droit , elle 

simplement considéré que la Cour de Nîmes ne s'était li 

vrée qu'à une appréciation de faits qui était dans son at-

tribution. (Gazette des Tribunaux du 19 août 1855.) 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Michel.) 

Audience duG octobre. 

M. le comte de la Rivallibre-Frauendorf, contre M. l'abbé 

de Genoude, directeur-propriétaire de la GAZETTE DE 

FRANCE. — Démêlé curieux. 

M. le comte de la Rivallière-Frauendorf était autrefois 

employé d'ambassade, au service de Prusse. Il jouissait 

alors d'une fortune considérable, que la police de la sainte 

alliance lui a fait perdre, en l'impliquant dans une vaste 

conspiration, ourdie contre le successeur du grand Frédé 

rie. Proscrit, dépouillé de son patrimoine, le noble comte 

a été forcé de recourir à sa plume pour vivre. 

t Depuis sept ans, a dit Me Guibert-Laperrière, agréé, 

M. le comte de la Rivallière, mon client, prend part à la 

rédaction delà Gazette de France. C'est à lui que sont dus 

les Mélanges politiques, qui ont été la cause principale de 

la prospérité du journal. M. le comte de la Rivallière ne 

recevait pourtant qu'une modeste rétribution de 400 fr 

par mois. Il résidait à l'étranger, et c'est de là qu'il en 

voyait ses articles à l'administration du journal. 

» Il y a quelque temps. M. de Genoude l'engagea 

venir à Pans, pour voir de plus près, disait-il, ce qui se 

passait dans les hautes régions politiques, et être à même 

de donner plus de relief aux Mélanges de la Gazelle. Afin 

de lever toutes les objections qu'aurait pu faire mon 

client à l'occasion de ce déplacement, de surmonter des 

hésitations naturelles , M, de Genoude ajoutait : « Tant 

» que la Gazette existera, vous y trouverez toujours des 

» secours et un emploi , vous qui lui avez été si utile. » 

Sur la foi de cette assurance, M. le comte de la Rivallière 

se rendit à Paris. 

Mais le prince de Metternich, premier ministre deîa 

monarchie autrichienne, avait été singulièrement contra-

rié de voir ses desseins si bien dévoilés dans la Gazette de 

Fi ance. Il négocia auprès du propriétaire du journal pour 

n'être p'us troublé parles révélations du pénétrant rédac-

teur. C'est le prince de Metternich lui-mêaie, qui en a fait 

l'aveu à M. le comte de Saint-Priest, de qui le tient M. le 

comte de la Rivallière. 

M. l'abbé de Genoude , s'étaat mis d'accord avec le 

ministre de Vienne, dit à mon client : « Je n'insérerai pas 

d'articles de vous, d'ici à quelques mois ; mais vous rece-

vrez votre traitement ordinaire. Pendant deux années, 

vous avez travaillé à la Gazette sans toucher d'appointe-

mens, il est juste aujourd'hui qu'on vous paie sans vous 

imposer la nécessité d'un travail. » Conformément à cette 

promesse, M. de la Rivallière fut admis à signer la feuille 

d'émargement , jusqu'au 50 juin dernier ; mais on lui a 

refusé la rétribution accoutumée, pour les mois de juillet et 
août, ê 

» Ce refus est d'une injustice criante. En effet, M. de 

a Rivallière s'est constamment tenu à la disposition du 

journal. On lui envoyait, chaque jour , une foule de feuil-

les étrangères et françaises, pour le maintenir au courant 

de la polémique des différens organes des partis , et qu'il 

fût, en tous temps, en état de continuer ses Mélanges. On 

le considérait si bien comme attaché a la rédaction du 

journal, qu'on n'a pas cessé de lui adresser, chaque soir, 

une épreuve non timbrée de la Gazelle de France, et 

qu'hier encore, il a reçu le numéro d'usage. Or, on sait 

que les épreuves non timbrées ne s'envoient qu'aux ré-

dacteurs reconnus. M. le comte de la Rivallière a donc 

un droit incontestable aux appointemens de juillet et août, 

et M. l'abbé de Genoude ne saurait échapper à la juste 

condamnation que mon client sollicite contre lui. » 

Me Durmont : M. le comte de la Rivallièra abuse de 

quelques gracieusetés qu'on lui a faites , pour se donner 

l'apparence d'un créancier. Une courte explication va dé-

montrer que c'est un titre qu'il usurpe. ( En ce moment 

on voit s'avancer à la barre un homme d'une cinquan-

taine d'années ; sa démarche est grave ; il porte à l'une 

des boutonnières de son habit, qui est noir, deux rubans, 

l'un rouge et l'autre orange ; son teint est bilieux ; sa tête 

est garnie de cheveux tout blancs , coupés à la Titus ; c'est 

M. le comte de la Rivallière-Flauendorr. L'honorable gen* 

tilhomme donne des signes frécjuens d'impatience, et 

prend des notes pendant la plaidoirie de l'agréé de son ad-
versaire. ) 

M
e
 Durmont : M. le comte de la Rivallière ét^t pour-

suivi à Francfort, pour une dette de 2,880 fr. M. de Ge-

noude vint généreusement à son secours, et lui fournit les 

fonds nécessaires pour assurer son repos. Le demandeur 

manifesta ensuite l'intention de venir à Paris. M. de Ge-

noude , toujours déposé à la bienfaisance , promit l'aide 

de son journal , en cas d'exécution de ce dessein. On ou-

vrit les colonnes de la Gazette de France à M. de la Rival-

lière. Mais cet écrivain n'a pas su ou n'a pas voulu saisir 

la couleur et l'esprit de la feuille du défendeur , ni s'iden-

tifier à ses doctrines ; en sorte que , quand il a fallu se 

servir de ses travaux , ce qui n'est arrivé que bien rare-

ment , on a été contraint de faire retoucher ses articles 

par un autre rédacteur plus au fait des principes de la Ga-

zette de France. Le plus souvent , les mauuscrits de M. de 

la Rivallière ont été jetés dans la corbeille, faute d'en pou-
voir faire usage. 

» Le demandeur n'était donc qu'un collaborateur à r«u 

près inutile. On eût continué néanmoins de le porter sur 

la feuille d'émargement , s'il eût su conserver envers la 

Gazette les procédés de la politesse la plus vulgaire. 

Quand on est Étaché à un journal , les convenances exi-

gent qu'on respecte son personnel et sa rédaction. Or 

M. de la Rivallière s'applique à tourner en ridicule là 

Gazette de France et ses rédacteurs , toutes les fois que 

l'occasion s'en présente. M. de Genoude, malpré toute la 

bienveillance de son caractère, a fini par éprouver de la 

répugnance à employer un tel détracteur , et cela est bien 

naturel. C'est alors que le défendeur s'est imapiné que le 

gouvernement autrichien lui avait déclaré la guerre M 

de la Rivallière a cessé, depuis le l
pr

 novembre 1854 dé 

fournir des articles à la Gazette. Il a, depuis lors.'mis 

ses talens au service du Constitutionnel. Assurément 

le Constitutionnel et la Gazette de France ne marchent pas 

sur la même ligne et n'arborent pas le même drapeau. 

Comment lecr.vam , qui s'est livré au Constitutionnel , 

peut-il prétendre qu il appartient encore à la rédaction 
de la Gazette ! 

i C'est mal à propos qu'on a voulu tirer argument de 
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°n timbrées. M. de Genoude a l'ha-
bitude d envoyer son journal à tous ceux qui ont contri-

bué à sa rédaction plus ou moins long-temps. M. de la 

U vallière recevra les numéros d'usage même après le ju-

gement du procès, quel que soit ce jugement. Je dis que 

le demandeur doit être déclaré non recevable.» 

■ M. le comte de la Rivallière-Frauendorf: La Gazette de 

France a eu jusqu'à 13,000 abonnés. C'est aux articles 

que je lui ai fournis, qu'elle a dû ce succès prodipieux 

Elle a inséré SG4 Mélanges de ma composition, et c'est 



certainement ce qu'il y a jamais eu de mieux dans ses co-

lonnes. M. l'abbé de Genoud- se donne abusivement des 

airs de générosité. 11 ne m'a jamais prêté aucune somme. 

Ce fut l'administration du journal qui me procura les 

2/80 fr., dont on a parlé, et qu'elle m'abandonne già-

cieusement en pur don. Ai. l'abbé de G; nouda parvint a 

concentrer dans ses mains toutes les actions delà Gazelle, 
et, devenu seul propriétaire du journal, il trouve dans les 

cartons administratifs, les traces du don qui m'avait été 

fait antérieurement. Et, aujourd'hui, il veut se prévaloir 

de cette découverte, pour me faire considérer ! omrne son 
débiteur. On a essayé de se fair e une arme de ma collabo-

ration au Constitutionnel. Mais cette collaboration ne date 

que du mois de septembre dernier. Elle ne saurait par 

conséquent faire obstacle à mes droits pour les appointe-

mens de juillet et août à la Gazelle de France. 
Le Tribunal , 

Attendu que M. le comte de la Rivallière a travaillé au jour-
nal la Gazelle de France, et recevait pour émolumens, 400 fr. 

par mois ; 
Attendu que lorsqu'il a reçu ses émolumens du mois de juin 

dernier, on ne lui a pas signitié qu'il ne faisait plus partie de la 
rédaction ; qu'il a donc pu croire qu'il restait encore attaché au 
journal, et réclamer son traitement pour les mois de juillet et 

août; 
Attendu qu'il n'est pas constant que M. de la Rivallière ait 

travaillé au Constitutionnel avant le I er septembre, d'où il suit 
que, faute par la direction de la Gazette de France, d'avoir si-
gnifié à M. de la Rivallière qu'il n'était plus employé à la ré-
daction du journal, il est juste de lui tenir compte de 800 fr., 
pour les mois de juillet et août derniers; 
Ç. Par ces motifs, condamne par toutes les voies de droit et 
même par corps, M. l'abbé de Genoude, props iétaîre-géraut de 
la Gazette de France, à payer à M. de la Rivallière la somme 
de 800 fr., et aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Dupuy.) 

Audience du 7 octobre 1835. 

Délit de presse. — LE RÉFORMATEUR. 

Dans son numéro du 17 juillet , te Réformateur inséra 
une lettre qui lui était adressée par les prisonniers d'avril 
sur les mauvais traitemens dont ils affirmaient avoir été 
l'objet dans leur prison. 

L'insertion de la lettre était précédée des lignes suivan-
fes, dans lesquelles le ministère publ-c a poursuivi le délit 
de provocation au renversement du gouvernement : 

«Assassinat des prévenus dans leurs prisons. 
» Les colères de la Cour grandissent avec la résignation de 

ses victimes : à mesure que se manifeste plus noble et plus tou-
chante la patience de ces sublimes prisonniers , les accès de 
rage de Leurs bourreau i redoublent d'intensité. Leur haine est 
devenue un délire furieux dont les intervalles lucides sont de 
plus en plus rares. Si ce simple i écit du martire de nos amis ne 
triomphe pas de l'indifférence publique, il faut désespérer d'u-
ne société qui se laisse gouverner par un pareil pouvoir ! Et en 
disant ces paroies nous ne faisons un appel qu'à la sympathie : 
au Ciel appartient l'heure du plus saint des devoirs.» 

M. Jaffrennou paraissait aujourd'hui devant la Cour 
d'assises, assisté de Me Plocque, avocat.

 ( 
Avant que M. l'avocat-général ne prenne la p&role , 

Me Plocque fait remarquer que M. Jalfiennou n'est plus 
gérant du Réformateur , et qu'à l'époque où l'article a 
paru il était au secret par suite de l'évasion de la catégo-
rie de Pans, ce qui l'a mis dans l'impossibilité d'en pren-
dre connaissance. 

M. le présidera : Cette observation trouvera place dans 

votre défense. 
M. Partant u-Lafosse, avocat-général, prend la pa-

role. 
« MM. les jurés, dit-il, pour les partis hostiles au gou-

vernement, tout est un sujet d'attaque. Ainsi, que des ac-
cusés soient traduits devant la Cour des pairs ; que som-
més de comparaître , ils refusent de le fatr**, et qu'ils 
essaient de rendre la justice impossible en décrétant de 
leur propre autorité qu'Us ne veulent pas qu'elle ait son 
cours, vous voyez certains organes de la presse se ranger 
du cô'é de ces accusés. Et si , après une admirable lon-
ganimité , la Cour des pairs est obligée d'en venir à user 
de la force , les j-iges, aûx yeux de ces organes , ne sont 
que des assassins, et les accusés de sublimes martyrs. 

» Exagérons-nous, quand nous parlons ainsi? Non. Nous 
ne faisons que vous retracer en substance ce que dit en 
propres ternies le Réformateur ! » 

M. l'avocat-général donne lecture du passage incriminé ; 
il donne lecture, en même temps , de la lettre des prison-
niers, lettre, dit-il, dont les termes, bien qu'ils ne soient 
pas signalés à la justice, ne doivent pas moins servir à ex-
pliquer le préambule, et à en révéler l'intention. 

t Le Réformateur ,- dit-il , appelle à la révolte; car, 
après avoir retracé les tableaux les plus horribles, il s'écrie 
qu'il faut désespérer d'une société qui, au récit de teiles 
souffrances, se laisserait gouverner par un pareil pou-
voir ! Oh ! oui, sans doute, si ce récit était vrai , si ces as-
sassinats dont vous pariez avaient eu lieu, qui ne se s mi-
rait disposé à se lever pour renverser un pouvoir qui or-
donnerait des scènes qu'on ne pourrait comparer qu'aux 
orgies révolutionnaires ? Eu vain il cherche à trom-
per en ajoutant qu'il n'appelle que les sympathies. Que 
sont donc des sympathies» si elles, ne se traduisent pas 
dans des actes ? Non , ce ne sont pas des sympathies 
qu'appelle le Réformateur ; c'est la révolte ! et il ledit 
assez dans ces derniers mots : « A Dieu seul appartient 
l'heure du plus saint des devoirs ! » Qu'est-ce donc en 
effet que le plus saint des devoirs, si ce n'est l'insurrec-
tion? » 

W Plocque présente la défense de M. Jaffrennou. 11 

soutient le délit reproché ne se trouve nullement dans 

l'article; que si une phrase parait quelque peu provo-
quante, la phrase qui suit l'atténue. A côté du poison, 
s'il existe, le rédacteur aurait placé le contre-poison. 

M. Plocque déclare que dans l'origine, la lettre des pri-
sonniers était beaucoup plus violente qu 'elle n'est sortie 
des presses du Réformateur, et qu'on a cherché autant 
qu" possible, à éviter tout ce qui pouvait donner naissan-

ce à on procès. 
< Ce n'est pas, ajoute-t-il, appeler à la révolte, que de 

parler de sympathie. Il n'y a pas dans l'article du Réfor-
mateur, d'intention cachée ; il veut une réforme, mais par 
la voie de la conviction, et non par celle de la violence. En 
excitant les sympathies, il n'a pas commis une provoca-
tion qui suppose toujours un appel ardent, animé et de 
nature à soulever. 

» On ne nous fera pas sans doute un reproche, dit l'a-
vocat, d'avoir employé ces mots : Le plus saint des de-
voirs ; car on sait quel est l'homme qui les a le premier 
prononcés. On sait que sans ces tacts nos deux glorieuses 
révolutions ne se seraient pas opérées. 

» En présence des poursuites, dit Me Plocque en ter-
minant, nous avions deux partis à prendre : ne pas nous 
défendre, ou, malgré nos échecs, venir reproduire devant 
le jury, les principes que nous croyons de toute vérité. 
C'est ce dernier parti que nous avons adopié. Plus d'une 

fois, MM. les jurés, vous nous avez condamnés, mais un 
pressentiment me dit qu'aujourd'hui nous serons p us 

heureux. » 
Après les répliques deM.l'avocat-général et de Mc Ploc-

que, M. le président Dupuy fait son résumé. « Vous au-
rez soin, MM. les jurés, dit-il, d'éviter à la fois cet es-
prit de tracasserie qui fait voir des délits partout, et cette 
modération complaisante qui explique tout, même aux 
dépens de la vérité. » 

Après une demi-heure de délibération, le jury déclare 
M. Jaffrennou coupable, à la simple majorité. (Sept contre 

cinq.) 
Avant la loi du 9 septembre, ce résultat eût entraîné 

l'acquittement, Sous la loi du 9 septembre, il restait à la 
Cour le droit d'annuler, à la simple majorité, la déclara-
tion du jury. 

M. Partarieu-Lafosse demande l'application de la loi. 
M" Plocque rappelle que M. Jaffrennou n'a pas connu 

l'article incriminé. Il rappelle en outre qu'un der nier ar-
rêt de la Cour d'assises ayant épuisé, à l'égard du Réfor-
mateur, le maximum de l'amende, et le délit reproché 
étant antérieur à cette condamnation , la Cour devra , en 
vertu des principes dernièrement consacrés par la Cour 
de cassation, ordonner que la peine pécuniaire se confon-
dra. 

M. Jaffrennou est condamné à trois mois de prison et 
6000 fr, d'amende, lesquels se confondront avec la der-
nière condamnation prononcée contre le Réformateur. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARLEVILLE. 
( Ardennes. ) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. TIRMAN. 

LE COURRIER DES ARDENNES. — Diffamation. — Demande 
de 20,000 fr. de dommages-intérêts. — Incompétence. 
— Observations. 

Le 23 août dernier, le Courrier, journal des Ardennes, 
publia une lettre signée, par laquelle Me B..., avoué, dé-
clarait que trois individus s'étaient présentés chez lu;, an-
nonçant qu'ils venaient visiter sa maisonpour asseoir d'une 
manière équitable sa contribution mobilière ; mais qu'il 
avait refusé l'entrée de son domicile au sieur M..., voyer 
de la ville : et il motivait ce refus sur des imputations des-
honorantes pour ce dernier. 

Cette lettre, dans ce qu'elle avait de relatif à l'opération 
ou de personnel aux c'assificateurs, fut l'objet d'une ré-
ponse dans laquelle le contrôleur chargé de la direction de 
l'expertise crut aussi devoir ne pas épargner l'injure et la 
personnalité; et cette discussion paraissait terminée, lors-
que, après quelques jours de réflexions, le sieur M... Ht 
citer l'auteur de la lettre et le gérant-responsable du 
Courrier des Ardennes devant le Tribunal correctionnel, 
pour voir déclarer la lettfè calomnieuse et diffamatoire, 
en voir ordonner la suppression ; voir encore ordonner 
l'impression et l'affiche du jugement au nombre de 1,500 
exemplaires, et s'entendre en outre condamner solidaire-
ment en 20 ,1)00 fr. de dommages-intérêts et aux dépens. 

Avant de décider si les expressions contenues cLps, la 
lettre attaquée constituaient le délit de diffamation, une 

question préjudicielle se présentait : celle de savoir si le 
Tribunal correctionnel était compétent. 

Le sieur M... était-il attaqué ou comme classiricateur et 
voyer, revêtu d'une autorité publique, ou comme simple 
particulier ? Dans le premier cas, l'auteur de la diffama-
tion devenait justiciable de la Cour d'assises, et la preuve 
des imputations était alors permise. Cette preuve, au con-
traire, n'était pas admissible contre un simple particulier, 
et la connaissance du délit appartenait au Tribunal cor-
rectionnel. 

Cette question a été résolue par le jugement dont allons 
donner le fxte. En entendant la lecture des motifs de ce 
jugement, on prévoyait une condamnation certaine ; 18m 
lorsque le dispositif est venu apprendre qu'il n'apparte-
nait pas au Tribunal de juger, on Se demandai si un Tri-
bunal n'excédait pas ses pouvoirs en donnant ainsi son 
opinion motivée sur le fond, tout en déclarant qu'il ne 
pouvait en connaître. Il est bien difficile de concilier les 
motifs d'un jugement qui condamnent lecri't.avec ledispo-
sitif, qui décline la compétence et renvoie l'auteur devant 

une antre juridiction. Aujourd'hui que les jurés peuvent 
être saisis de la connaissance de l'affaire, viendra-t-on, 
cette sentence à la main, leur dicter leur verdict et récla-
mer des magistrats, qui auront passé du fauteuil déjuges 
à celui de juges-assesseurs, une condamnation dont déjà 
ils ont préparé les considérais? 

Le Jugement est ainsi conçu » 

ÇomMérant que la lettre incriminée ifoM. h 
moins dictée par un intérêt réel etTX ■ * parah K> 

esprit tracasser cl tourmenté d'un if •' ̂ PiRï'* 
eue (1);

 qu
, cette diatribe, blesse mï^, K$ 

:orn,
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 comme au fond; qu'elle eu a'aut nt ^i™
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ju'e.lle émane d'un officier public auŒ ?lus. r%éherl'? 

for ri 

q 
tio 

Considérant qù'iî'est vrai que l'objet' ri* t 

est de surveiller l'action de l'autor^ pïbliauT^^iqa, 

.-amment à l'exéentinn ilg.naler s& 
faut admettre aussi qu'elle perdrait de vuei te t , .de la '* » 

nAmp.» f..;:. f e sOni '.Ihsti. 

w.uvaui ,uiici i a ^Liuil ue I SUlOril 

écarts et de la ramener constammem 
faut admettre aussi qu'eile perdrait 6c 

talion politique et compromettrait même sa fore."», 
ce, si, au heu d'une critique énergique mai ,« 
pendante mais impartiale, elle venait à ado m 'Si,ré 

trageant que rien ne peut jamais légitimer 

Considérant que M« B..'.. faisait injure* à ses
 P

»;, 
qu'a croyait que ie ton rie sa lettre était de nat r • yeiisl«s-
trer chez eux de la sympathie; lorsqu'on parlant",!™ > tenc°D-

uu vciuuuc espionnage; lorsqu'il necraio -i= r so» 
compromettre son propre caractère en qualifiant fu k 
réunion 1 gale de ces agensde l'autorité publique • de 'k 

Considérant, au surplus, que si la résistance de' Me» 
1 exécution des opérations cadastrales pouva ; t être

 à 

par différentes circonstances, et particulièrement n» 
rance comr>!è'e où il paraissait être de la nature et de t- p" 0 -
ces opérations; rien ne peut légitimer les attaques vint

 Jct()e 
réfléchies qu'il a dirigées depuis contre les classificat<»"r Sel 

Considérant, en ce qui concerne la plainte du sS'i, 
qu'elle se rattache à l'ensemble delà lettre; qu'ainsi7Z .H-. 
son de ses fonctions de classific te«r,ii a été en butte à ]> \ rai" 
qui résulte des expressions qui viennent d'être relevée tra8« 
l'on réduisait celte plainte au grief qu'elle signale o|'„que si 

• i * . o — s «'suait; n ne . 

Ciaiement, on y rencontrerait encore un outrage adressé/ 1 " 

gnant à l'uceasiou de ses fonctions de vover de !a ville À}]fih 

ievilie; " 8 Qe C1>ar-

Considérant, en effet, qus M. B... a fait imprimer m» 
» nérajement on se plaignait que M..., voyer d<; la ville f S -' 
» sait ses pratiques aux dépens de ceux q< i ne l 'emHof*'' 

» pîs; qu'ayant des motifs de ne pis le faire travailler if"' 
» voulait pas de cet homme qu'on lui imposait dans une "e 

» peri :se pour laquelle on ne l'avait pas consulté- » ex' 
Que ces expressions sont vides de sens si elles ne veujp 

dire que M... agissant en qualité d'officier public, $ '1s 

Charleville, favorise les personnes qui ont l'habitude deT 

ployer dans les travaux qu'il exécute comme particulier- n ,m" 
surplus M. B..., à l'audience, n'a laissé aucun doute str ie » " 
de ce passage de sa lettre (eu supposant qu'il en comnorin 
puisqu'il a dit que M... constatait des contraventions de mi 
ques lignes sur la voie publique, lorsqu'elles étaient le fait d'il" 
dividus qui ne l'employaient pas comme entrepreneur de bâti 
mens, tandis qu'il tolérait des entreprises plus considérait^ 
lorsqu'elles étaient commises par ses clients; 

Considérant que ces différentes imputations, soit qu 'on Wr 
donne le caractère d'une diffamation, soit qu'on n'y Encontre 
que les élémens d'une injure, constituent wa outrage adressé 
par la voie de la presse à un dépositaire de l'autorité publique 
à l'occasion de ses fondions, puisque M... dans un cas a été 
attaqué comme classificateur et dans l'autre comme vover-

Considérant que l'art. I er de la loi du 8 octobre 185û' dis-
pose que, etc. (Suivent les motifa de reavoi devant la Cour 
d'assises) ; 

Le Tribunal se déclare incompétent , et attendu que le de-
mandeur a ertgendré par son fait les frais de la présente ins. 
tance, le condamne aux dénens. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

M. Joffrès, avocat au barreau de Fois ( Ariége) , vient 
d'être nommé maire de cette ville. Désigné par le suffra-
ge de ses concitoyens pour faire partie, depuis la révolu-
tion de juillet, du conseil municipal , il a rempli, en outre 
et en même temps, pendant les cinq années qui se sont 
écoulées, plusieurs fonctions publiques non salariées. En 
consacrant à ces nouvelles fonctions une grande partie 
du temps qu'il enlève à ses occupations du barreau , cet 
avocat dorme une nouvelle preuve d'un généreux désinté-
ressement. Ses deux premiers actes, en prenant 1? tiirec-
tiondc la mairie, ont été de proposer et de faire adopter 
•par le conseil municipal ,-h fondation d'une salle d'asile 
en deux divisions, pour les vieillards indigens et les jeu-
nes détenus , ainsi que la fondation d'une caisse d'épar-
gnes dont les statuts sont actuellement soumis à l'appro-
bation du gouvernement. Ces deux établissemens pbilan-
tropiques, que le département de l'Ariége accueille avec 
faveur, seront en pleine activité au commencement de » 

saison rigoureuse ^ c'est-à-dire le 1" novembre pr0" 
chain. 

— Une visite domiciliaire a eu lieu dimanche deirn^ 

chez un officier du 9e de ligne, en garnison a -. g dans" 
Les perquisitions les plus minutieuses ont été ra ,le ^

a 
son domicile. On De sait à quel sujet, et on n a Pa -||

e 
lui faire connaître pourquoi il a eu à subir une p _ 
visite. On a saisi presque tous ses papiers , même 
ires de famille. Ce que nous avons appris de ce ni 
n'est pas de nature à nous donner l'explication ae ■ 

casserie dont il a été l'objet , car il paraît qu il "jv
ctlir

e 
pait nullement de politique, et qu'au café môme, sa

 t
. 

se bornait à la Gazette des Tribunaux. H n a ete, 
on, rien trouvé chez lui qui pût le compromettre. 

t Glaneur d'FAire-et-l^-V 

■ — Samedi dernier, une jeune fille de ̂ wm '''aù^ 
flagrant délit 5uHe|»^ 

en reîi J 

quatorze ans, a été arrêtée en 
aux grains de la ville de Cambrai, au monienl ou ^ 

introduite 

vingt francs 

dans la poche d'une f smpagnaroe,
 éieT 

i.cs. L'agent qui la surveillât , i a
grâI)

de 

avec une audace et une prudence qui deeelen 
habitiide dans les opérations de ce genre. ^

 bcï
u-

était accompagnée de toute sa famille, et ce ^ ce 
coup de soin qu'elle a été formée au trisie 

voler 

H) W. B..., fondateur du Courrier des Ardent 
collaboration depuis pre-s de dix mois. 
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 inexplicable et irrésistible du suiade. Livré 

&epensée,il se rend chez, la tille de sa teams, 
des 

JggKeJ-uueslepensee, 
'uni de deux pistolets chargés et armés : l'intention du 

jibt uicux était de faire deux vi, -limes. 

rj
D
 hasard providentiel fit avorter son projpt. Au ino-

nde l'exécution, celui de ses pistolets qu'il destinait à 
donner la mort a sa belle-fille, paît avant qu'il ait pu 

ajuster, et la balle le blesse lui-même grièvement : elle 

qu'il ait 

èveme 

sa cuîsse de part en part, mais sans causer de lé-

^essentielle. On l'a conduit à l'hôpital, après un înler-

Itoire rigoureux. 
sion 

roff 
plusieurs vols ont ete commis , pen 

,i7u 50 septembre, dans les égides de 

tant la nuit du 

Etlidn-Virville 

m '(jonfreviU^UOrther, arrondissement du Havre. On 

des aubes , JLé des calices et des ciboires en argent 
a
 ^ chasubles et nappes , ainsi que tout 1 argent ren-
it?

î' d-ns l*s troncs. Les auteurs de ces vols sont encore 

* -„«• les autorités civiles et judiciaires se livrent aux 

— plis, chasubles et nappes 

noé 

^rchfVïës pius actives pour l'es découvrir herc 
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l 'instruction préparatoire de l'affaire Fieschi est 

ZX iVî le comte de Portails a été chargé du rapport 

cerâ soumis à la Cour des pairs réunie à cet effet en 

On présume que ce. rapport &era 

ti-ii-ocUonaelte, sous la prévention d 'avoir vow une 
eassér'ole de cuivre. Ce vol, il l'a commis en plein jour, 

dans la cuisine de M. Brouille Senecterre. H est tranquil-

lement entré dans l'hôtel, s'est dirigé vers l'office, a mis la 

casserole sous sa redingute, a salué en passant le con-

cierge, et s'est en allé. Malheureusement pour lui une voi-

sine placée en face a va ce manège ; elle a donné l'alarme 

et le vieux Tissier a été arrêté porteur de la casserole. On 

allait céder à ses pleurs, à ses prières et à la pitié qu'ins-

pirait son grand âge, lorsque de l'une de ses poches est 

sortie une paire desouliers tout neufs. Comme un instant 

auparavant, il alléguait, afin d'attendrir ceux qui l'avaient 

arrêté, qu'il n'avait volé une casserole que pour donner 

du pain à sa famil'e , on a pensé que les souliers né pro -

venaient pas, comme il le prétendait, d'une source honnête, 

et que si réellement il avait eu tassez d'argent pour acheter 

des escarpins, il eût commencé par acheter da pain. On 
l'a arrêté et livré à la justice. 

Aujourd'hui, aux débats, Tissier se borne à implorer 

la pit.é du Tribunal. Il est , au reste , aisé de voir qu'il a 

sur la conscience quelques vieux péchés qu'il a à cœur de 

cacher.Le Tribunal le condamne à six mois d'empi isonne-
ment. 

— Braud et Chanter sont inculpés d'avoir , de compli-

cité , dérobé un panier de cerises sur le carreau de la 

hall?. Mnrel , inspecteur de police , déclare avoir vu les 

deux prévenus tenter,de concert diverses soustractions, et 

s'emparer d'un panier appartenant à im sieur Laboureau. 

« Chai îier , dit-il , fut celui qui mit la main sur l'anse , et 

passa rapidement sa prise entre ses jambes. Braud s'en 

empara. Laboureau .s'en aperçut , fut plus leste que moi, 

et d'un coup de poing renversa Chartier sur la place. Ces 

deux hommes furent arrêtés en flagrant délit. » 

Celte déposition , si claire , si précise , semble ne lais-

ser aucun doute sur la culpabilité des deux inculpés, < je 

vous affirme , Messieurs , dit Braud pour sa défense 

qu'il y a erreur de la part des! agens ; je suis certainement 

pris pour un autre ; j'ai fait assigner un témoin qui ne 

vous laissera aucun doute sur mon innocence. » 

Un témoin assigné se présente et dit : « Je connais^!. 

Braud pour un honnête homme ; je ne connais pas 

l'autre prévenu. J'ai vu les paysans tomber sur eux et 

les maltraiter fort. M. Braud disait qu'il avait acheté le 

panier 55 sous , et qu'il avait donné 5 fr. à la femme du 

sieur Laboureau. Je m'approchai d'elle , et elle me dit 

qu'en effetBraud lui avait doinéofr.CtpendantceUe mar-

chande avait eu l'indélicatesse de laisser emmener M. 

Braud au poste. Elle me remit l'appoint de 5 fr. 5 sous ; 

j'emportai le panier , et j'allai pour réclamer M. Braud 

on me dit au corps -de-garde 'qu'il n'y était pas , qu'on ne 

savaij, pas ce que je voulais dire , et je ma retirai pensant 

que son innocence , dont je Suis bien sûr , moi , avait été 

reconnue , et qu'il avait été mis en liberté. Je gardai le 

panier , et c'est même une somme de 5 f r. dont je suis 

redevable à M. Braud. » 

M. l'avocat du Roi : L'agent de police qui a arrêté les 

prévenus les reconnaît parfaitement. D'ailleurs le panier 

a été volé au sieur Laboureau et non à une femme. La-

boureau a dit qu'il avait repris son panier et qu'il l'a ven-

du. Vous ne pouvez donc l'avoir emporté avec vous com 
me vous le dites. 

Le témoin : Je dis la vérité ; je suis un homme connu 

je n'ai jamais paru dans un Tribunal. Prenez sur moi des 

renseignemens. Je suis sûr que M. Braud n'a pas volé , 

qu'il avait payé le panier, et qu'au lieu de lui rendre sa 

monnaie on lui a donné des coups. Tout ce que j'ai vu 

dans cette affaire c'est la manière indigne avec laquelle 

les agens de police ont traité les deux inculpés 

M. l'avocat da Roi : Ces deux déclarations tellement 

contradictoires rendent indispensable l'audition du sieur 

Laboureau. Nous demandons la remise à huitaine. Pen-

dant ce temps nous ferons prendre des renseignemens 

sur le témoin produit par le prévenu Braud. 

Le témoin : C'est ce que je demande, M. le procureur du 
Roi , je ne crains rien ; je suis connu 

L'affaire est remise à huitaine. 

fimbre d'accusation. < 

fait d?ns les premurs JOUI s d novembre. 

Hier MM." Parqnin et Chaix d'Est- Ange ayant ob-

' "l'autorisation de communiquer avec Fieschi , sont 

lu -fodus à la Conciergerie..Us ont vu l'accusé, et lui ont 
' ne pouvaient pas se charger de sa dé-léclaré qu ils 

fense. 

_ Le Conseil de guerre jugera incessamment un sous-

ifïciei ,ies compagnies sédentaires , décoré de la croix de 

a-d Honneur , comme prévenu d'avoir tenu de* 

: séditieux. Il paraît qu'il y a quelques jours, ces 
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Sagaies ayant été consignées par ordre supérieur, 

! mpifesta quelque mécontentement parmi ces anciens 

militaire
0

. L'un d'entre eux se permit de dire que « si en 
'ip

S
 faisait marcher contre le peuple , il ne tiret ait pas 

'
 t

 s&i coootoyens , parce que le Roi Houis-Phif ppe 

avait violé ses "sermons, et qu'ainsi il se .trouvait délié 

des siens. » ■ , 
0' sous-officier fut arrête, et d après le rapport qui en 

été fait à l'autorité militaire, M. le lieutenant-général 

. commandant la division , a donné à M. le comman-

àtii'iVnol de Lannoye, l'ordre d'informer sur celte 

plainte. ''On assure que déjà les témoins ont été en-

tendus. 

— M. Turc, lieutenant-de-juge à la Guadeloupe, en con-

gé à Paris , vient de partir pour le Havre, d'où il doit se 

rendre à son poste. 

— Pierre-Marie Cheriay, alors âgé de seize ans et de-

mi, fut arrêté le 9 juin 1853 dans la me Saint-André-des-

jjrts, au moment où il placardait une affiche jaune ainsi 

conçue : 

« On demande de suite un remplaçant pour la classe de 
1852. S'adresser, etc. » 

Ghenay fut trouvé porteur de quatre-vingt-treize affi-

ches semblables, non timbrées ; il avait une permission 

d'afficheur, mais elle était surannée. Mis en liberté provi-

soire après avoir indiqué sa demeure rue de Yerneuii, 59, 

il déménagea subitement, et lorsque l'huissier de la po-

lice correctionnelle se.prosenta pour l'assigner, nul ne put 

faire connaître sa nouvelle demeure. 

Le Tribunal n'en condamna pas moins par défaut, Che-

nay à un mois de prison et 25 fr. d'amende, et le juge-

ment lui fut signifié au parquet du procureur du Roi. 

Plus de deux années s'étaient écoulées lorsqu'il fut arrêté 

le 13 septembre dernier ; il interjeta appel le 19 du même 
mois. 

La Cou? royale avait à prononcer aujourd'hui sur la 

question de savoir si l'appel était recevable. 

M. is Montserrat, substitut du procureur-général, a 

soutenu la négative. L'article 205 du Code d'instruction 

criminelle fixe pour la déclaration d'appel des jugemens 

psr défaut, un délai de rigueur qui expire dix jours au 

Ptos tard après celui de la signification qui en aura été 

'Me à la partie condamnée ou à son domicile. La notifica-

a été faite au domicile indiqué par le prévenu lui-mé-

!J
e

; il ce peut imputer qu'à lui seul l'ignorance où il a 

'teé le parquet sur son changement d'adresse. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

„ ^
ttea

.du qu'il résulte de l'instruction que Pierre-Marie Che-
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 demeure rue de Verneuil, 59, où il rési-
lefiectivcment; et que les poursuites ont été régulièrement 

•««a sou domicile ; 

Ailendu enfin le défaut d 'appel par Chenay, dans les dix 

3 dujcgeraenl du 9 août 1855, signifié le 4 octobre suivant 
Paquet du procureur du Roi ; et qu'en conséquence l'appel 

7 r
l«é le 19 septembre 1855 n'est pas recevable ; 

> Unr déclare Clienay non-recevable dans son appel, et le 
"Mamne aux dépens de l'incident. 

a|
Mm,.ce pauvre Clienay, arrêté le 13 septembre der-
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 peine nVûr pas été si grave. 'L'article 7 

' !»» du 10 décembre. 1850. sur les afficheur», porte 
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Cuye, ouvrier horio»er, ont prévenu d'avoir ddloui-. 

né une montre au préjudice du sieur Tran hant, charcu-

tier. A l'appel de la cause, plaignant et prévenu se pré-

sentent t nsemble et paraissent être d -us la meilleure intel-

ligence. M, le président demande à Guye son adresse, il 

cherche long tempsdms sa tête, se frappe le front. « Par-

bleu], s écrie-t-il, je l'ai oubliée; dites-moi donc père Iran-
chant, où ce que je demeure.» 

Le plaignant : C'est impasse Samte-Manne. 

U prévenu : Voilà qui est drôle ! Grand merci, père 
Tranchant. 

Le plaignant déclare que son ami le prévenu a été char-

gé par lui de raccommoder une montre à répétition, et 

qu'il l'a mise en gage. Il ajoute que ie matin même il a été 

désintéressé par Guye. « j'ai été chez lui ce matin, dit-

il.... tiens, où donc que c'est? Voilà que je l'ai oublié....» 

Le prévenu : Impasse Sainte-Marine. 

Le plaignant-.Cest comme vous tont-à-l'heure; sauf que 

moi, c'est plus pardonnable, vu que c'est pas mon domi-

cile. . ... M 

Le plaignant : C'est réciproque... B'-êf que M. Guye 

m'a remis l'argent, sauf 45 sous dont je lui fais quitte. 

Ainsi, Messieurs, il n'y a plus rienà dire, je l'absous. '* 

M. ie président : Vous l'absolvez, c'est fort bien. 

Le plaignant : Je l'absous... ainsi allons nous-en. 

M. le président : Votre désistement ne désintéresse pas 

la vindicte publique, M. l'avocat du Roi va requérir. 

Leplaignant : Mais puisque je ne requiers pas, moi... 
Je l'absous, 

Le prévenu :ll*\s puisqu'il ne requiert pas, lui... il 
m'absout. 

M. l'avocat du Roi fait remarquer que Guye se trouve 

en étal de récidive , et qu'il est indispensable qu'une con-

damnation l'atteigne , alors que l'abus de confiance , bien 

que réparé en partie après h pl ante , est suffisamment 

Le prévenu : Voilà qui me bouleverse , moi. J'ai tout 

rendu , j'ai tom payé , j'ai payé même à déjeuner. Mon-

sieur ne réclame rien ; il n'y a plus de délit , il n'y a plus 

de plainte , el voilà que vous voulez qu'on me Con-
damne! 

Le Tribunal coadamne Guye à trois mois de prison et 
25 fr. d'amende. 

Guye : Allons , voilà qui est dit. Il n'y a pas de plai-

gnant et on me condamne. J'irai en appel... Justement 
que je connais le garçon de bureau. 

— Le jeune Caliste Blancheteau de la commune de 

Noisy-ie-Sec, vtenl porter plainte aujourd'hui devant le 

Tribunal de police correctionnelle contre les sieurs Louis-

Ntcolas, dit Temps, et Auguste Blancheteau, dit Blaisot , 

tous deux jeunes gens de la même commune, à raison de 

voies de fait qu'ils auraient exercées contre lui. 

Le plaignant s'exprima en ces termes : « Comme je re-

venais de monter la garde à 3 heures du matin , j'ai ren-

contré 12 ou 15 individus : les deux prévenus qui étaient 

ivres sont venus vers moi, et m'ont demandé si j étais dans 

le cas da soutenir le fusil que j'avais; j'ai répondu que si 

je n'étais pas dans ce cas on ne me l'aurait pas donné. Ils 

ont voulu m'atracher mon fos'l qui m'ayant échappé est 

tombé par terre ; comme je le ramassais , l'un d'eux m'a 

donné sur le tête un coup qui a fait une bosse , tous 

deux m'ont donné des coups de pied et de poing. 

Lorsqu'ils m'ont eu frappé je leur ai dit qu'ils auraient de 

mes nouvelles; ils sont alors revenus sur moi, je leur ai 

présenté mon fusil; cette fois ils ne m'ont pas approché. 

Comme je rentrais à la maison, ils ont encore accouru sur 
moi et m'ont poursuivi jusqu'à la porte. 

M. le président, au plaignant : Et pour quel rrjotifles 

prévenus ont-ils exercé sur vous ces violences ? 

Le plaignant : Je n'ea sais rien du tout ; ie ne sais pas 
pourquoi ils m'en veulent. 

M. le président : N'ex
;
ste-t-il pasdeux sociétés distinctes 

entre les jeunes gens de la commune de Noisv-le-Sec? 

Le plaignant : Il y a dans notre pays deux sociétés : ils 

qu'ils sont les ministres, il nous appellent 

— Il y a quelque temps un vo! assez considérable fut 

commis chez un sieur Bussard , tapissier, demeurant rue 

de la Ferme-des-Mathurins. Les recherches faites pour 

découvrir les auteurs de ce crime furent inutiles. Cepen-

dant quelques jours api ès le vol, le sieur Bussard, ou-

vrant sa boutique, trouva à l'intérieur un petit papier sans 

signatuié Contenant ce qui .suit : 

«Receleuses connues... Allez y voir... au Temple... la fille 
Javotte et la Joufllue. Allez-y voir !» 

Il était évident que l'auteur de ce singulier billet voulait 

officieusement dénoncer au marchand volé les femmes 

qui pouvaient avoir recélé les objets qui lui avaient été 
dérobés. 

La police fit des recherches et apprit que la fille Froui-

neau, dont le côté droit de la figure a pris un développe-

ment excessif aux dépens du côté gauche, était connue 

parmi les marchandes revendeuses sous le sobriquet de la 

Joufflue. On fit chez elle une visite domiciliaire; mais soit 

que les indications données fussent fausses, soit-ertfelle 

eût eu le temps de tout dénature!-, le marchand volé ne 

r>. trouva rien chez elle. On demanda à la Joufflue son li-

vre de police ; elle déclara qu'elle l'avait perdu depuis 

six mois, et c'est à i'oce ssion da ce seul fait qu'elle com-

paraît aujourd'hui devant la G" chambre. 

Le Tribunal la condamne à 2o W. d'amende et aux 
dépens, 

«Vingt-cinq francs! s'écrie hJouffl ae, vingt-cinq francs! 

est-ce que vous y pensez? Vingt-cinq francs ! Mais à quoi 

sert d'être honnête... autant se mettre voleuse pour vous 

en fourrer des pièces décent sous, à vous autres ! > 

M. le président : Prenez garde d'ajouter un nouveau dé-

lit à celui pour lequel vous venez d'être condamnée. 

La Joufflue : Excusez ! il ne manquerait plus que 

cela... Deux moulures d'un sac... ça vous ferait lou-
cher ! 

Marais. des 

Un témoin déclare qu'éveillé par le bruitde la dispute , 

il est descendu en chemise sur le pas de sa porte et a en-

tendu une assez vive altercation entre les deux prévenus 

et le plaignant au sujet des coups qu'ils lui avaient portés. 

Caliste esi rentré chez lui en disant, à Auguste : Demain 

il fe a jour. Le témoin reconnaît qu'il existe deux sociétés 

dans la commune, les ministres et les Marais : Caliste, le. 

plaignant, est un wmrat.les deux autres sont des ministres. 

Auguste Blancheteau : Jean-Louis et moi nous reve-

nions de la fête de Beaubigny ; Caliste revenait de mon-

ter la garde pour son père, ce que nous ne savions pas 

poussé un peu ; nous ne l'avon -i pas frappé : il nous a 

menacés de nous enfiler avec sa baïonnette; nous lui 

avons dit de porter son fusil chez lui, et nous nous som-
mes en allés. 

Jean-Louis-Nicolas adopte le même système de dé-
fense. 

M. l'avocat du Roi soutient la prévention, et pour don-

ner quelques éclaircissemens sur les deux sociétés des 

ministres et des Marats dont il a été question aux débats , 

il lit le passage suivant de la plainte qui lui a été adressée 
directement par M. le maire de Noisy-le-Sec: 

« Depuis une coople d'anné.-s qnatre jeunes gens qui appar-
tiennent aux meilleures familles de culiivateurs,et qui sentaient 
la supériorité de leurs force*, exerçaient une sorte de despo-
tisme sur ceux de leur âge, qui par cette raison les avaient 
surnommés les quatre ministres. Cette dénomination amenait 
souvent des batteries et des désordres que je n'ai pu faire ces-
ser qu'en employant à propos les voies de la persuasion et celle 
d'une sévérité ferme, 

» Mais ces quatre jeunes gens font partie de la classe de 
48.34 , et à cette occasion , ils ont imaginé de former, 
da.ns le but de boire et de, s'amuser dans certains cabarets du 



pays, une tûctële qu'ils ont désignée sous le nom de société des 
ministres. Il parait toutefois qu'ils refusèrent d'yjfcjnieUre les 

jeunes gens du hameau de Merlan, et ceux-ci réunis à quel -

ques-uns de leurs camarades de Noisy, composèrent une autre 

société qui fut bientôt rivale de la première. Les ministres dé-

signèrent leurs adversaires par le nom de Marat : en sorte 

qu'on entendait crier dans les rues et qu'on voyait écrit sur les 

murs, tantôt : Vive les ministres, à bas les Marats! tantôt : Vive 
les Marats, à bas les ministres! 

» Ces scènes ridicules étaient souvent accompagnées de que-

relles affligeantes et de batteries ensanglantées : cependant, 

secondé par les pères de famille les plus sages , je suis arrivé 

i mi . 
plusieurs lois au moment de voir cesser toute collision ; mais je 
dois le dire, la violence de quelques individus de la société 
dite des ministres, 'a toujours rendu nos efforts inutiles. 

» Qaetques-uns de ces individus, réunis par deux ou par 
quatre, s'ingèrent quelquefois d'aller pendant la nuit autour du 
village ou du hameau pour surprendre quelque membre du 
parti opposé; et si la fatalité leur en livre un, le malheureux 
est accablé de coups avec menaces d'être laissé mort sur la 
place à la première rencontre s'il ose faire entendre la moindre 

plainte. » 

Le Tribunal, sur les conclusions du ministère public, 

a condamné Louis Nicolas , dit Temps, et Auguste Blan-

cheteau dit Blaisol, chacun à six jours de n 

deux solidairement aux frais.
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UN SOU la feuille. — UN SOU la gravure— SIX SOUS la livraison j à moitié au-dessous du 

prix de toutes les publications pittoresques et meilleur marché que le liégeois. 

Nouvelle Edition (grand format des pittoresques), imprimée sur Beau papier satiné, onée de luO giuvu-
res en taille-douce, d'après les dessins de DÉVERIA C IC HASSI LAT, 

10 volumes en 200 livraisons. Prix : 60 f., reliés en carton, 70f,, rendu franc de port, 80 fr. 

Il paraît une ou deux Livraisons par semaine. 

MISE EN VENTE DU TOME IIP, contenant : l'Essai sur les mœurs ; l'Histoire de 
Charles XII; l'Histoire de Pierre-le-Grand, 

SOUS PRESSE : 

LA HEMRIADE ET LA PUCELLR 
La composition typographique étant entièrement achevée et tous les des-ins gravés, on peut être assur? 

que l'impressioa sera terminée en 1836. Le succès prodigieux de cette nouvelle édition nécessitant un nouveau 
tirage des livraisons déjà publiées, l'éditeur invite les personnes qui désirent se procurer cette collection à le 
faire promptement, afin de déterminer le nombre d'exemplaires à réimprimer. 

S'adresser AC BUREAU CENTRAL, rue Coquillère,^?', et à tous les Dépô' s des pittoresques. 

SERVICE DES INTERETS HYPOTHÉCAIRES 
COMPAGNIE D'ASSURANCES FORMÉE EN COMMANDITE PAR ACTin -

POUR RÉGULARISER CE SERVICE ET LK PRKSEKVUB TII? , REGULARISER CE SERVICE ET LE PRÉSERVER DE TOUTE INTERRUPTIOX 

CAFITAL SOCIAL ; CI3VÇ MILLIONS, 

Celte assuiance peut avoir lieu 

CHANTIER BU BIORAMA. 

BOIS AU POIDS SCIÉ ET A COUVERT 

Rue des Marais-du-Templa, 8 el 10, derrière le Diorama. 

BAUDOT, désirant mettre plus de soin à servir sa clientelle, a fait construire dans son chantier de vastes 
hangards, sous lesquels il a tait établir des planchers à un pied au-dessus du sol pour que les Bois i e in cli-
nent pas l'humidité et obtiennent , par uu couraut d'air établi dans cet espace, une dissication beaucoup plus 
prompte. On trouvera dans cet établissement les charbons de bois de l'Yonne, I" qualité, rendus à domicile 
a 8 fr. la voie ; les sacs seront cathetés. — On peut en toute sûreté s'adresser par la poste. 

OUVERTURE d'un nouveau chantier, dit de l'Entrepôt, même rue, 23, au-dessous du cours. 

Cette société a pour but de satisfaire à un vœu gé-
néral, et depuis long-temps exprime par les person-
nes qui placent leurs fonds sur hypothèque. Elle a 
en effet pour objet d'introduire dans le service des 
rentes et intérêt, hypothécaires. SERVICE QUI EST 
ORDINAIREMENT SOUMIS A TANT DE DIFFI-
CULTES ET D'ENTRAVES, l'ordre et la régularité 
qui régnent dans le service des rentes sur l'Etat. Pour 
arriver d'une manière plus sûre à un résultat si im-
portant pour tous, mais surtout pour ceux qu'un be-
soin d' économie Dresse encore davan'age. C'EST LA 
SOCIETE QUI SE CHARGE ELLE- AifiME DE FAIRE 
RENTRER LES INTERETS , ET QUI EN FAIT 
DIRECTEMENT LE SERVICE AU CREANCIER. A 
ce moyen, il n'y a plus pour ce dernier ni embarras ni 
inquiétude ; il reçoit ses intérêts le jour même de l'é-
chéance, et il ne peut jamais éprouver de retard, car 
toutes les précautions sont prises pour que, à défaut 
de paiement de la part du débiteur, il soit payé sur 
les fonds de la société. 
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tous les cas, les conditions de l'assurance sonUrès 
modérées. 

A COMPTER DU 10 OCTOBRE PROCHAIN, la 
bureaux de l'administration , présentement établis 
rue Maiarine, n. 19, seront transférés rue Vivieane 
a. 35. en face la B '.urse. • 

NOTA . Cette société compte à peine quelques mois 
d'existence, et déjà le. as-urances qu'elle a fuite, u> 
moignent de son utilité. Sans elle, des personnes 
qui se trouvent en ce momtnt a l'abri de toute in. 
quiétude , se verraient privées d'une partie essen-
tielle de leurs revenus et ni>«» 

i de toute 

ueue de leurs revenus , et obligées dé\eS
r
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

{Loi du 51 mars 1 853.) 

D'un acte sous seing privé passé à Bercy le 29 sep-
tembre, enregistré à Paris, le 6 octobre 1835 ; 

Il appert : 
Que M. PAUL DUFOUR, marchand de vins en 

gros, grande rue de Bercy, 14, à B.rcy. 
Et M. EMILE CANONGE , commissionnaire en 

vins, port de Bercy, 47, à Bercy. 
Ont formé une société en nom collectif sons la rai-

son DUFOUR et CANONGE, pour la vente et l'achat 
pour leur compte des vins, eaux- le-vie et vinaigres. 

Le siège de cette société est fixé grande rue de 
Bercy, 14, à Bercy. 

Chacun des associés aura la signature sociale, dont 
il ne pourra se servir que pour les affaires de la so-

ciété. 
La mise de fonds de chaque associé est de 100,000 f. 
La société est pour le terme de dix années qui ont 

commencé à courir le 1" octobre 1835 et fluiroat le 

i" octobre 1845. 
DUFOUR. 

D'un acte sous seings privés , en date à Paris du 24 
septembre 1835 , enregistre. 

Entre : 
JEANNE GROUT, veuve de Pierre Dufriche, ren-

tière, demeurant aux Batignolles. rueSt-Louis, 57 , 
Et THOMAS-EUGÈKE DUFRICHE, décatisseur, de-

meurant à Péris, rue des Deux-Boules, 8. 
A été extrait : 

Une Société en nom collectif est constituée entre 
les parties, à dater de ce jour, pour le decatissage et 

l'apprêt. 
Elle durera dix ans.. Le siège est à Paris, rue Ber-

tin-Poiré, 4. La raison sociale est DUFRICHE et C. 
La signature sociale appartient au sieur DUFRICHE 

seul, il est chargé de toute l'administration. 
La mise sociale est de 10,000 fr. de la part de M

ME 

veuve Dufriche ; le.sieur DUFRICHE apporte seule-

ment son industrie. 
Les bénéfices appartiennent pour les trois quarts à 

Mm" veuve Dufriche, etjiour l'autre quart au sieur 

DUFRICHE. 
Pour extrait : 

Qu'elle existerait sous la raison sociale LAN DR1N 
etc. 

Art. 3. 
Que le fonts social était fixé à 125,000 fr.. et divisé 

en cent vingt-cinq actions de 1,000 fr. chacune, dites 
actions de fonds. 

Qu'il était créé, en outre, cinqnante actions, dites 
actions industrielles. 

Art. 4. 
M. LANDRIN a apporté à la société : 
1° La propriété du brevet délivré originairement à 

M. Genout , pour l'invention du procédé de clichage 
ét de stéré jtypahe dont il s'agit. 

2° La prolongation qu'on obtiendrait du brevet, 
sur la demande qui en serait faite par M. LANDRIN. 

3" Tout le matériel servant à l'exploitation de l'é-
tablissement. 

4° Tous les clichés, modèles etc. existanldans l'éta-

blissement. 
5" Enlin, il a apporté son industrie et ses soins, 

qu'il s'est obligé de consacrer à la prospérité.de l'éta-
blissement. 

Art. 5. 
Que la société serait gérée et administrée par 
. LANDRIN , que lui seul aurait la signature so-

ciale. 
Que la société, devant traiter au comptant avec 

ses fournisseurs, elle ne serait nullement obligée par 
les effets ou mandats que M. LANDRIN souscrirait. 

Art 6. 
Pour faire publier les présentes, tous pouvoirs ont 

été donnés au porteur d'un extrait. 
Pour extrait. 

BOUDIN DE VESTBF.S, 

YENT3S PAU AUTOJUfS DS JU0T1CI. 

Place du Châtelet. 

Le samedi 10 octobre 1835 , midi. 

Consistant en comptoir eu étain , mesures , bouteilles , ta-

bles, ehaises, commode, pendule, et autres objets. Au compt . 

LIBRAIRIE. 

Suivant acte reçu par M" Thion-de-la-Chaume 
notaire, à Paris le 30 septembre 1835. 

11 a été formé une société en nom collectif, pour le 
commerce de toutes espèces de marchandises, entre 
M. A LEXANDRE-FRANÇOIS ALLAIN , négociant , de-
meurant à Paris, rue Phelippeaux, 36, et M. ETIEHME-
ADOLPHE-EUGÈNE SOUPE, fabricant de cartonnage, 
demeurant mêmes rue ec numéro. 

La raison sociale est ALLAIN et SOUPE. 
La durée de la société est de dix ans à partir du 

du jour dudit acte ; 
Son siège est à Paris, rue Phelippeaux, 36. 
MM. ALLAIN et SOUPE formeront un fonds com-

mun de I7,u00fr., qui sera fourni, savoir : 1U,000 fr. 
par M. ALLAIN, et 7,000 par M. SOUPE. 

L'admiuislt-ation de la toaéié appartient aux deux 
associés conjointement , 

Et il> ont séparément la signature sociale pour tous 
les actes intéressant la société, 

Mais la souscription des billets à ordre et l'accep-
tation des lettres de change ne peuvent avoir lieu 
qu'avec le concours des deux associés, sous peine de 
nullité des billlets à ordre et lettres de change, tant 
à l'égard de la société qu'à l'égard des tiers. 

Les mandats étant les seuls effets de commei ce 
que les associés ont valablement le droit de souscrire 
chacun séparément etsaDS le concours de l'autre. 

Paris, 20 septembre. 

Pour extrait 
THION. 

Étf VENTE CHEZ 

ED. LAGNY , LIBRAIRE-COMMISSIONNAIRE , 

rue de Seine-St-Germain,n. 16. 

NOUVEAU CODE ET MANUEL 

PRATIQUE 

DES HUISSIERS. 
PAR MM. LAVENAS fils, et MARIE, avocat. 

Revu et corrigé par M. PAPILLON, aîné, huissier, 
Paris. 

Publié avec l'approbation des Chambres syndicales 
de Paris, Evreux. etc. 

DEUXIEME EDITION, 
Augmentée de la Loi sur la contrainte par corps , et 
d'un Supplément de décrets 
avis du Conseil-d'Etat. 2 sros 

lois , ordonnances 
gros vol. in-8., prix 16 fr. 

Droits, privilèges et obligations des Français en 
Angleterre, par C. OKEY, avocat t>t notaire anglais 
{conveyancer), attaché à l'ambassade de S. M. Bri-
tannique à Paris; 2e éiition. 

Se trouve chez Galignani, rue Vivienne, et chei 
'Au'eur, rue du Faubourg St.-Honoié, $5. 

Le prix de l'insertion est de \ fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

L'ART DE CRÉER LES JARDINS , contenant les 
préceptes généraux de cet art, leur application dé-
veloppée sur des vues perspectives, coupes et éléva-
tions, par des exemptes choisis dans les jardins les 
plus célèbres de France et d'Angleterre, et le tracé 
pratique de toute espèce de jardins. Tel est le titre 
d'un ouvrage que vient de publier M. N. Ver 
goaud, archittete. On saura gré à l'auteur d'avoir 
exposé avec méthode et c'.arlé les véritables princi-
pes de cet art, peu connu en France, ou du moins 
pas assez pratiqué. Profiter avec goût des beautés 
naturelles d'un site limité; ajouter à son étendue eu 
s'emparant avec intelligence de toute la perspective 
du paysage environnant ; composer ensuite l'un de 
ces ensembles dont la nature inépuisable nous offre 
partout des modèles variés, pittoresques ou enchan-
teurs, voilà ce que M. Vergnaud apprend aux ama-
teurs des jardins, aux artistes, à ceux qui veulent or-
ner leur propriété. L'ouvrage in-folio, enrichi de li-
thographies, est maintenant complet, il forme 6 li-
vraisons; chaque livraison, ornée de 4 planches, est 
du prix de 12 fr. papier ordinaire ; 15 fr. les planches 
sur papier de Chine ; et 24 fr. coloriées. 

A Paris, chez Roret, libraire, rue Hautefeuille, 10 
bis ; chez Thierry frères, lithographes, cité Bergère, 
1 ; et chez l'Auteur, rue Michel-le- Comte, 21. 

Les porteurs d'effets de commerce souscrits par la 
maison LANGEV1N et Ce . de Lafei té-Aleps, sur M. 
Ars*. Cordier, rue des Francs-Bourgeois, n. 25, 
sont priés de se présenter à leurs échéances, chez M. 
A. Silveslre, rue Meslay, 65, qui les acquittera, com-
me étant désormais chargé du dépôt des produits de 
cette manufacture. 

SUCRE INDIGÈNE. 
A vendre ou à louer, ou à faire valoir, par associa-

tion, une FABRIQUE INDIGENE en pleine activité , 
par les procédés à la vapeur, en province, dans la 
position la plus favorable, avec tenement de 44 hec-
tares tout arrosable. 

S'adresser, à Paris, à M. Ance.le, rue Bourbon-Vil-
leneuve, 24 ; à Marseille, à M. Olive, notaire, 

NOUVELLE VEN TE PAR ACTIONS. 

BAINS DE WIESBADEIN 
DIT DURINGERS KURGEBAUDE, 

AVEC JARDINS ET DEPENDANCES 

D'UNE VALEUR DE 2(38,400 FR., 

Plus 3,999 primes d'ensemble 433, ooo fr. 

Tirage le 29 décembre 1855. 
PRIX DE L'ACTION : 20 FR. 

Six Actions pour 100 fr. 

A L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

DE LEO DEUTZ ET C ., 
Banquiers à Mayence. 

Les prospectus sont envoyés franc de port. 

Samokleski. 
Prix d'une action : 20 fr. — Six actions : 100 fr. 
VENTE par ACTIONS de la grande SlTGNEURIE 

de SAMOKLESKI , évaluée à 1,375,000 florins, et des 
sept villages dénommés : Mrukova, Czekay, PU-
gnyinka, Zawadka, Klopotnica, Huta et Folusz, 
avec une "population de 3,3 )0 âmes, et 4 ,808 arpens 
de bonnes teires seigneuriales, comprenant 25,914 
gains en argent de fi. '250,000, 20,000. 15,0u0, 12,01)0, 
10,000, etc. — Le tirage se fera définitivement et ir-
révocablement à Vienne, le 26 novembre 1835. — 
Pour 200 fr., il sera délivré H actions et en sus une 
act.on bleue, gagnant forcément et privilégiée d'un 
tirage spécial de primes considérables.— Envoi/nWic 
déport du prospectus français et des listes du tirage. 

On disposera du montant des actions payable 
après leur réception. — On prie d'écrire directement 
à cet effet à 

HENRI REINGANUM, 
Banquierjà Franclort-s.-M. 

{Pas nécessaire d'affranchir.) 

MOUTARDE BLANCHE dépurative de 1im 
Assurer que ce remède combat toutes les maladie; Z 
dépurant le sang et qu'il évite ainsi les satané» l 
les sangsues, paraîtra d'abord ridicule, mais la 17J 
cation des cures obtenues en l'employant et 1W 
du remède prouvent cette vérité. 1 fr. la li»

r(
. . „ 

vrage, i fr. 50 c. chez Didier, Palais-Royal 32 ' 

■33m 
Traitemei>t DÉPURATIF VÉGÉTAL sans mercure. In-

diquer la SALSEPAREILLE , c'est en signaler I'ESSESCE. 
Consultations gratuites de 10 h. à midi , galerie Col-
bert. Entrée particulière, rue Vivienne, n. 4. 

TRAITEMENT VÉGÉTAL peur la guérison ra-
dicale en peu de jours, et sans accidens , des écoule-
mens récens et invétérés. Prix : 9 fr. , payables en 
une seule ou en trois fois. Chez. M. POISSON , pharma-
cien breveté , rue du Roule , n. 11 , près celle de la 
Monnaie. (Affranchir les lettres, et y joindre un man-
dat sur la poste.) 

AMAN DINE 
Cette Pâte donne à la peau de la blancheur , de 

la souplesse, et la préserve du hâle et des gerçures; 
elle efface les boutons et les taches de rousseurs, 
chez LABOULLÉE , parfumeur, inventeur breveté, rue 
Richelieu , n. 93, à Paris : 4 fr .le pot. 

TOBUNAL DE COMMERCE 

»s PARIS. 

Ag: EMBLËS8 DE CREANCE» fS. 

du jeudi 8 octobre. 

MATHURIN, Me maçon. Syndicat; 

MASSIEU ; ,herbori*te. I oncordat ; 

Dame V« FEVRE, restaurateur, îd. , 

DELARUE , ancien entrepreneur , Md de vin. 

GEN1COUP . négociant en vin. Clôture, 

CHASSAIGNE, agent d'affaires, id. , 

BEHN, imprimeur-libraire. Concordat, 

du vendredi 9 octobre. 

dur, 

11 

12 

"I 
2 

2 

î 

CHAPUT , Md de pspier. Concordat, 

RENARD , fabricant de ehapeaus. Cl tare , 

VOUTHIKR fils, négociant. I oncordat , 

I3EVILLE, éditeur de la bibliothèque popula 

10 

12 

2 

. Vérifie. , 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
OCtOD. W' 

m 
10 

12 

12 

,1e 12 
13 

12 

12 

1 

DEBRAY, ancien maître dbâtel garni , le 

DELANNOY , ancien courtier de commerce , 1 

I-'IGEL, Md de mérinos, le 

GILLARD.,sellier-harnacbetir. le 
Dit» ROU7E . tenant établissement de bsinl , 

RA.TTE , ébéniste, le 

CONCORDATS , DIVIDENDES, 

WATIN , ancien négociant à Paris , faubourg d" Tenfl' • 

46. — Concordat, 18 août 1835. - Dividende, 10 p. 'f>'° 

deux ans, par moitié , du jour du concard t. — HomolfS
1

-

tion , 10 septembre suivant.
 r

 „ 
DU BIEF , Md joaillier à Paris , rne Rkbelieu, «•• 

ordat , 20 août -

.âtion , 

septembre. 

MASSON , Md 

,. - Dividende, 21 P-°l° 

p. f ,0 dans six mois du coacordat , et n p- 1 r 

de six mois en six moi. a la suite. - HomoloS»" 

, avoir ■ 
tien, 

I" 

de vin à Paris . 

Concordat 11 septembre I8S5 

savoir : 2. l2 p. 0| dans dcui ans 

quatre an: 

bre .835. 

l5
. -.dividende, »P , ., 

du 

Suivant acte reçu par M0 Boudin de Vesvres et ton 
«oltègue, notaires à Paris ; M" Boudin de Vesvres 
substitant M" Couchics, son confrère, momentané-
ment absent, le 26 septembre 1835, portant cette 

mention ; 
« Enregistré à Paris, dhième bureau, le 28 septem-

bre 1835, folio 10. V», e sts |, 2, 3 et 4, reçu 5 (r. 
50 C, signe Iluguet. « 

M HEMIY l.ANDtslN, ingénient- civil, demeurant 

à Paris, quai de la Mégisserie 
A formé, entre lui et les porteurs des actions à 

émettre, en exécution de cet acte, une société, ed 
comman ilte ayant pour objtt l'exploiiation du bre-
vet et des nouveaux procédés de clii hagp et de sté-
réotypée, dont M. LANDK1N était propriétaire. 

Ait. i". 
11 a élé t-tab'i que la durée de celte société élait fixée 

àdixannées, qui commenceraient le 1" octobre 1835. 
Art. 2. 

Que son siège était à Paris. 

A vendre une MAISON, située au centre de Paris 
et louée 6,(>00 fr. par bail authentique à un principal 
lo'^itaire. — S'alressir à M. Ch. Pagny, avocat, 
boulevard Boune-Nouvelle, 10 (de t à 5 heures). 

AVIS CONTRE LES COLS EN FAUSSE CRINOLINE. 

l Signature OTJDINOT (type do 

la vraie crinoline Oudinot ) 

apposé,? sur ses cols; 5 ansda 

dure'e, brevetés pour l'armée 

Ceux de luxe, chcfs-d'œuvrei 

dUndultrie.oDt fixé* la vogue. 

L, 7 , 0, 1 2 . 1 8 1 . M aison centrale 

r. «in Grand-Chantier, S; et de détail, place Bourse, 47. 

Un centime d'huile par heure? 

ASTKAR.ES ( LAMPES-CHANDELLES). 

On fait aussi des Lampes à courant d'air à un et 
plusieurs becs, remplaçant avantageusement celles 
C AR C I L . Fabrique et magasin présentement rue Ste 
Avoie, 63, chu JOANNE frères (brevetés.' 

Paris 

foulaeg' 

rr-v On ttouve encore des actions de la seigneurie 
de SAMOKLESKI, comme cilles de toutts au-

tres vente* annoncées dans les journaux, ektz ie sous-
signé, où l'on jouit encore de l'avantage de pouvoir 
toucher les gains à Paris sans aucune remise. — Sa-
lomon ST1EBEL, rec-veur-gé..é. al à Francfort-sur-
le-Mein. 

Ancienne maison de FOT et C, rue Bergère , 17. 

Seul établissement consacré à négocier les 

MARIAGE Si 
sans aucun honoraire pour les dames, et sans dé-
bours préliminaires pour les hommes. (Affr.) 

r
 octobre 18,5. — rl-jmologstiuiï , 

DÉCLARATION DE FAILLITES. 

du 20 août, 

SABATAUL.T l'alné et HUE , 

Jean, I . — Juge-comm. , M. 

pellier, lue Rieber, 12. 

du H ocloh t. 
DII« GODDE; Mde à la toilette à Piris , rue i 

Lodi, 5. — Juge comm. , M. Bourgel tl< i t" ' 
Flourens, rue de Valois, 8. 

du 6 octobre.
 J>iBt

. 

VOISIN et C« , société pour la c'outeri» de 1'^?^ ti-

Paul , demeurant a Mo-iceant . il , et a P.T".
 (fl

| , 

til-i:orreau , 25. — Juge couim. , M. LeïaJ{a<»
r

' 

M. Jouve , rue du Sentier, s. 

P .iBt ' 

GUÉRI SON des CORS 
P ATE TYLACEEHNE . Ce topique est le seul peut-être 

qui guérisse les coïts, DURILLONS et OIGNONS d une ma-
nière constante. On le trouve à la pharmacie , " 
d' Argcnteuil, 31 , à Paris. 

Enregistré i Pari» , le 
lltçn nu frtnc dix centime»; 

léealï-^ïou d« la signature l . UAN ! 


